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        Jeudi 16 octobre 2014 

 
 
 

Etaient Présents :  
 
Ecommoy : GOUHIER Sébastien, CHOPARD Michel, VASSEUR Jocelyne, SCHIANO Fabienne, 

BEUCHER Rachel 

Laigné en Belin : DUPONT Nathalie (présidente), LANGLOIS Bruno, FOURNIER Colette  

Marigné-Laillé : CHABAGNO Anne Gaëlle, CLEMENCE Jean-françois 

Moncé en Belin : PEAN Didier, BOYER Irène, ALBRECHT Rachel, LAGACHE Claudy  

Saint Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude, PORTEBOEUF Cécilia, 

Saint Gervais en Belin : PLU Mathilde, BOULAY Jean-Marie,   

Saint Ouen en Belin : PANNIER Olivier,  

Teloché : LAMBERT Gérard, BOISSEAU Paul, SEBILLET Marie Noëlle, PROU Stéphanie ;  

Conseillers communautaires. 
 

Etaient excusés :  
 

 

Sans pouvoir : 

GERAULT Stéphane (Ecommoy) 

 

Avec pouvoir : 

LECOMTE Bruno donne pouvoir à PLU Mathilde (St Gervais en Belin) 

BIGOT Yolande donne pouvoir à PANNIER Olivier (St Ouen en Belin) 

RAUDIN Isabelle donne pouvoir à SCHIANO Fabienne (Ecommoy) 

NAUDON Miguel donne pouvoir à PEAN Didier (Moncé en Belin) 

 

Egalement présents : 
 
PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC) 

HELBERT Anne-Cécile (chargé de développement local) 

 

 

 

M. LANGLOIS Bruno est élu à l’unanimité secrétaire de séance. 
 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du conseil du 16 septembre 2014.   

Mme BEUCHER voulait apporter une modification sur le dernier point. Il faut remplacer le 

terme « médecin organisateur » par « médecin coordonnateur ». 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES  
L’OREE DE BERCE-BELINOIS  
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Sur la page 9 de ce compte-rendu, M. LAMBERT revient sur la réponse faite à la question concernant 

l’offre de santé sur le territoire.  Il explique que l’éligibilité des dotations n’est pas très lisible. M. 

PINEAU explique que la communauté de communes n’a la compétence que pour l’étude des projets de 

soins. Ensuite, lorsque que le projet de soins est validé, la compétence pourra s’élargir à la construction 

de locaux. 

 

Le compte-rendu du conseil du 16 septembre est approuvé à l’unanimité. 

 

Mme DUPONT présente ensuite l’ordre du jour.  

 

 

1/ Convention avec la CdC de Sablé-sur-Sarthe pour les examens de l'école de musique 

 

M. BOISSEAU explique que les Communautés de communes de Sablé-sur-Sarthe et de l'Orée de Bercé-

Belinois organisent en commun les examens des cycles 1, 2 et 3 pour les formations FM et instruments, 

depuis quelques années. 

 

Pour l’organisation des examens de la session 2015, la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe 

avance la totalité des frais pour un coût total de 2 448.90 €. 

 

La convention a pour objectif de permettre une refacturation de la moitié du coût à la Communauté de 

communes de l'Orée de Bercé-Belinois, soit 1 224.50 €. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil autorise à l’unanimité la présidente à signer une 

convention avec la CDC de Sablé sur Sarthe pour la refacturation des coûts d’organisation des examens 

de 2015. 

 

 

2°/ Convention avec la commune d'Ecommoy pour la mise à disposition du bâtiment de l'école de 

musique  

 

M. BOISSEAU explique que la commune d'Ecommoy affecte à la Communauté de communes, pour le 

fonctionnement de l'école de musique, une partie du bâtiment situé rue du Marquis d'Effiat. 

 

La convention régissant cette mise à disposition date de 2006 et a fait l'objet d'observation de la part 

de la Trésorerie. En effet, initialement, le ménage et l'eau étaient refacturés à la Communauté de 

communes. Or aujourd'hui le ménage est réalisé par un agent de la Communauté de communes et l'eau 

est payée directement. Aussi, il convient de reprendre la convention de 2006 et de supprimer toute 

mention relative à la prestation de services pour le ménage des locaux, ainsi que l'eau potable. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil autorise à l’unanimité la présidente à signer une 

convention avec la commune d’Ecommoy pour la mise à disposition de locaux pour l’école de musique. 

 

 

3°/ Conventions avec Etudes et Chantiers pour 2013 et 2014 

 

Mme HELBERT explique que chaque année, le service MIFE-EREF de la Communauté de communes 

accompagne l'équipe d'encadrement du chantier pour aider à la définition du plan de formation des 
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salariés accueillis dans le cadre des contrats uniques d'insertion. A ce titre, l'EREF intervient en 

moyenne 2 journées par semaine. 

 

Afin de permettre à l'EREF de facturer l'association, il convient d'autoriser la présidente à signer une 

convention avec Etudes et Chantiers pour l'année 2013 et pour l'année 2014. 

 

La Communauté de communes percevra 3 700 € pour l'année 2013 et 3 800 € pour l'année 2014. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil autorise à l’unanimité la présidente à signer les 

conventions avec Etudes et Chantiers pour 2013 et 2014. 

 

 

4°/ Convention avec le CIAS relative au groupement de commande téléphonie mobile 

 

Mme HELBERT explique qu’afin de pouvoir engager d’importantes économies (47% annuel), il est proposé 

que la communauté de communes et le CIAS s’associent pour passer leur marché téléphonie mobile. Le 

budget actuel est de 16 000 €. Après discussions menées avec le CIAS, il apparait qu'un groupement de 

commandes pour ce marché tant pour les besoins propres de notre communauté, que pour ceux du CIAS 

souhaitant s'y associer permettrait une optimisation du service commande publique. 

 

Il est proposé au conseil communautaire d'autoriser la constitution d'un groupement de commandes 

avec le CIAS, pour le marché d'acquisition de terminaux mobiles et abonnements. 

 

En conséquence, il est proposé au conseil communautaire de retenir la procédure de groupement de 

commandes dont sera également membre le CIAS, conformément aux dispositions de l’article 8 du Code 

des marchés publics. 

 

La constitution du groupement et son fonctionnement est formalisée par une convention. La communauté 

de communes assurera les fonctions de coordonnateur du groupement. Elle procédera à l'organisation de 

l'ensemble des opérations de sélection d'un cocontractant. 

 

Conformément au 2ème alinéa de l'article 8-VII du code des marchés publics, elle sera chargée de signer 

et de notifier le marché. Chaque collectivité membre du groupement, pour ce qui la concerne, s'assurera 

de la bonne exécution notamment en ce qui concerne le paiement du prix. 

 

M. PEAN souligne que c’est le moment au vu du marché de la téléphonie de revoir les contrats, tant au 

niveau communautaire qu’au niveau des communes. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

- D’autoriser la constitution du groupement de commandes auquel participera le CIAS, pour la 

nature de marché citée ci-avant, 

- D’accepter les termes de la convention constitutive du groupement de commandes, 

- D’autoriser la présidente à signer la convention ainsi que tous documents nécessaires, 

- D’accepter que la communauté de communes soit désignée comme coordonnateur du 

groupement ainsi formé, 

- D’autoriser la présidente à signer le marché à intervenir suite à l’approbation par le Bureau 

communautaire du choix de l’opérateur. 
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5°/ Diminution du temps de travail pour un professeur de l'école de musique 

 

M. BOISSEAU explique qu’un professeur n’avait pas un emploi du temps complet. Il est proposé de 

passer son temps de travail de 15,25 heures à 11,75 heures par semaine à compter du 1er novembre 

2014, en accord avec l’agent. Le Comité Technique Paritaire a émis un avis favorable.  

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil autorise à l’unanimité la diminution du temps de travail 

d'un poste d'assistant d'enseignement artistique principal de 1ère classe de l'école, discipline FM et 

trombone, de 15,25 heures à 11,75 heures par semaine, à compter du 1er novembre 2014 .  
 
 

6°/ Création d'un poste pour un agent d'entretien 

 

M. PINEAU explique qu’un agent d’entretien remplace actuellement un autre agent en longue maladie. Il 

est proposé de créer un poste à 22,17 heures par semaine, à compter du 1er janvier 2015, afin de pouvoir 

pérenniser le remplacement de l’agent malade. Cet agent sera mis à disposition du CIAS pour 8,94 

heures annualisées par semaine, soit 13,23 heures pour la CdC. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil autorise à l’unanimité la création un poste d'adjoint 

technique de 2ème classe à 22,17 heures par semaine.  

 

 

7°/ Modification dans la composition de la commission Finances-mutualisation-achats groupés 

 

M. PEAN explique que Michel FRESLON a demandé, oralement, à être remplacé par Claudy LAGACHE au 

sein de la commission Finances, mutualisation et achats groupés. M. GOUHIER dit que cette demande 

peut être validée par le conseil même sans document écrit de M. FRESLON. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil accepte à l’unanimité de remplacer Michel FRESLON, 

conseiller municipal d'opposition de Moncé en Belin par Claudy LAGACHE dans la commission Finances, 

mutualisation et achats groupés. 

 

 

8°/ Demande de subvention de l'Association d'entreprises « Les Portes du Belinois » 

 

M. GOUHIER explique qu’une association a été créée par 9 entreprises installées sur et autour de la 

ZAC des Truberdières pour organiser et développer des animations et notamment le weekend Portes 

Ouvertes « Truberdières en fête » qui a eu lieu les 11 et 12 octobre.  Des entreprises installées en 

dehors de la zone adhèrent aussi à cette association dénommée « Portes du Belinois », telles que 

l’entreprise Matras et la ferme du Beaussay. 

 

L'année dernière, la Communauté de communes avait aidé à la mise en place de la première édition. II 

s'agissait d’une aide à la logistique (prêt de barnum et de barrières de sécurité) et pour la 

communication (conception d'affiches, visuel, contact avec les medias...). Cette aide représentait  

1 385 € TTC. 

 

Du fait de la constitution de l'association, les entreprises prennent à leur charge directement tous les 

frais de la manifestation. Les dépenses TTC s'élèvent à 2 800 €. Les recettes attendues proviennent de 
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l'adhésion des entreprises et de la subvention de Créavenir du Crédit mutuel. Un résiduel de 1 500 € 

reste à leur charge. C'est pour cette raison que l'association sollicite une subvention de la CDC. Le 

bureau a estimé qu’une enveloppe de 1000 € serait suffisante.  

 

M. LANGLOIS fait remarquer que le logo de la CDC était trop petit sur la banderole. M. GOUHIER dit 

qu’à l’avenir,  la CDC sera partie prenante de l’évènement en tenant un stand ou en communiquant sur la 

zone du Cruchet.  

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil accepte à l’unanimité de verser une subvention de  

1 000 € à l’association Les Portes du Belinois.  

 

 

9°/ Point sur les travaux des commissions 

 

Commission développement culturel et sportif : 

 

M. BOISSEAU indique que la commission se réunit régulièrement et que la prochaine réunion aura lieu le 

04 novembre, à laquelle participera M. VASSEUR du Conseil Général. 

 

La rentrée s’est faite avec un effectif constant, contrairement à beaucoup d’écoles qui ont vu leurs 

effectifs baisser. 

 

Commission développement économique, emploi et formation : 

 

M. GOUHIER explique que les échanges ont été riches depuis le début du mandat, au vu des thèmes 

variés de la commission. Il souligne que les techniciens travaillent en complémentarité et que des 

orientations ont déjà été prises. Une demande a été faite de scinder la thématique et de faire des 

réunions sur le développement économique et d’autres sur l’emploi. Cette commission est appelée à 

travailler avec des professionnels qui sont moins disponibles pour des réunions le soir. 

 

La commission a présenté les zones en activité et la future zone du Cruchet. Le Pays a accordé une 

subvention plus importante (100 000 € au lieu de 56 000 €) qui a été acceptée par la Région. 

 

Il a été proposé aux élus des communes la réflexion sur l’évolution de la compétence tourisme. 

 

La nouvelle formule du DIREC EMPLOI (du 9 au 13 mars 2015) a été discutée au sein de la commission 

afin que ce forum ne s’adresse plus uniquement aux scolaires mais que cette démarche soit  confiée au 

CIAS via le PIJ. La thématique sera plus basée sur l’emploi des adultes. Un comité de pilotage a été 

créé. 

 

Une commission mixte a été actée avec l’aménagement du territoire pour étudier l’offre de soins sur le 

territoire. Elle se réunira le 18 novembre. 

 

La commission a mis en place des petits déjeuners avec les entreprises. Elle a également acté les prix 

des terrains de la zone du Cruchet. 
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Commission voirie 

 

M. PANNIER dit que début juillet il est allé voir le fonctionnement mis en place à la communauté de 

communes du Sud-Est du Pays Manceau, avec Arnaud CHOPLAIN.  Le DGS leur a communiqué le budget 

voirie ainsi que le rapport de la CLECT. Ces documents font apparaître un budget qui sera à étudier en 

privilégiant la mutualisation.  

 

Un état des lieux est en cours en fonction des chiffres collectés auprès de toutes les communes. 

L’étude portera sur la voirie hors agglomération. 

 

Commission finances, mutualisation et achats groupés 

 

Dans un premier temps, M.PEAN remercie Olivier PINEAU pour sa compétence et sa disponibilité ainsi 

qu’Anne-Cécile HELBERT pour leur aide sur ce dossier. 

 
Finances : 
  

La commission a présenté le budget général et le budget du CIAS. Un travail a été fait sur les 

recettes, l’impact sur une pression fiscale, sur l’augmentation de la DGF et l’amélioration du CIF. 

Une étude de la TASCOM a été faite avec un cabinet extérieur. Une prospective a été réalisée 

sur une répartition de l’augmentation du FPIC et sur un reversement des taxes foncières des 

zones d’activités. Une réunion aura lieu sur l’optimisation des recettes fiscales. 

 

Un travail sera également fait sur la diminution des charges de fonctionnement, telles que la 

téléphonie, la flotte de véhicules, … 

 

Une commission spécifique piscine a été créée pour travailler avec Prestalis pour optimiser 

l’utilisation de la piscine par les scolaires et ainsi diminuer la pénalité facturée à la CDC. 

 

Mutualisation : 
 

Avec Anne-Cécile, un travail  sur la méthodologie d’écriture d’un schéma de mutualisation est en 

cours. Une formation a eu lieu le 14 octobre. La méthodologie sera à valider avant la fin de l’année 

pour passer au mode opérationnel dès janvier. 

 

Commission Environnement, développement durable et assainissement 

 

M. BIZERAY explique que la commission a décidé de renouveler l’édition de concours dans les écoles. Il 

est proposé aux élèves de CM1-CM2 de réaliser un film sur le tri des emballages et particulièrement sur 

les erreurs de tri.  

 

Une information va être faite sur la collecte par l’organisme Ecomobilier qui sera effective à partir de 

juillet 2015 à la déchetterie d’Ecommoy. 

 

La livraison des sacs OM de 2015 a été faite dans les mairies, reste à leur charge d’organiser la 

distribution pour janvier. M. BIZERAY demande à ce que les dates de distribution de chaque commune 

leur soient communiquées. 

 

Il a été décidé d’installer des défibrillateurs dans les deux déchetteries. 
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Concernant le SPANC, des contrôles des installations vont devoir être faits à partir du 1er janvier 2017. 

La commission va travailler le choix de le faire soit en régie, soit en prestation de service ou soit en 

délégation de service public.  

 

La commission va travailler sur le transfert de compétences des milieux aquatiques et de prévention des 

inondations qui sera une obligation pour les communautés de communes à partir du 1er janvier 2016. 

 

Centre Intercommunal d’Action Sociale   

 

Mme CHABAGNO dit que les échanges sont très riches tant en conseil d’administration qu’avec les 

équipes d’encadrants. Un groupe de travail est fait sur les règlements intérieurs en partenariat avec les 

responsables de secteurs. 

 

La petite enfance :  
La Caf va imposer à partir de septembre 2015 de fournir les couches et les repas. Cette 

obligation de la Caf, datant d’une dizaine d’années, n’avait pas été mise en place. 

 

L’enfance : 
Le sujet principal a été la mise en place des TAP. Les derniers chiffres de fréquentation sont 

d’environ 60% en maternelle et 70% en primaire. De ce fait le nombre d’animateur à recruter est 

moins important que prévu.  

 
La jeunesse :  
La décision a été prise d’ouvrir les locaux jeunes à Moncé et à Teloché à partir des vacances de la 

Toussaint avec une phase d’observation jusqu’à décembre. A partir de janvier 2015, le PIJ va 

être développé.  

 

Il a été demandé un point financier au dernier CA et aussi sur les fréquentations de l’été. Ces points 

seront faits en novembre ou décembre lorsque toutes les factures auront été comptabilisées. 

 

Mme DUPONT demande à ce que le Bureau soit reporté au 04 novembre à Teloché car il n’y a qu’un seul 

point prévu. Cette proposition est acceptée. 

 

 

10°/ Information sur les décisions prises par délégation 

 

Mme DUPONT dit qu’elle a procédé, en date du 29 septembre, à l'annulation des redevances pour un 

montant de 6 118.57 €. 

 

Le 1er octobre, elle a approuvé la mise en place du règlement intérieur d’hygiène et de sécurité, du 

registre des dangers rares et imminents, du registre de santé et de sécurité au travail ainsi que du 

registre des accidents et incidents au travail. 

 

La liste des engagements a été jointe à la convocation. 

 

 

11°/ Questions d'actualité 


